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Po u r  m o i  q u o i . . .

…  M a ka ya

On se rappelle que la décision du gouvernement
d'interdire l'importation dans notre pays de véhi-
cules âgés de plus de 3 ans avait soulevé une vague
de contestations.
Il y avait ceux qui étaient pour et ceux qui étaient
contre. Chacun avait ses arguments, et ils étaient
justes et solides. C'était dur pendant un an. Finale-
ment, face aux complaintes des uns et des autres, le
Présida a lâché du lest en autorisant que les milliers
de véhicules bloqués - parce que ne répondant pas
aux normes exigées - au port d'Owendo soient enle-
vés. Au fait, la mesure est-elle dé!initivement levée
? On en sait pas grand chose. A la direction géné-
rale des douanes aucune explication sur le sujet non
plus.
Bonne ou mauvaise, aujourd'hui, on se rend compte
que cette mesure sur son aspect technique a, pour
moi Makaya, des raisons d'être prise. En effet, de-
puis un certain temps, beaucoup de camionnettes
de type canter avec volant à droite - on les importe
d'où même ? - sont impliqués dans la plupart des
accidents mortels. Si ce ne sont pas les freins qui lâ-
chent, ce sont des ennuis mécaniques qui sont à
l'origine des carnages qu'ils provoquent sur nos
grands axes routiers. Le cas du drame survenu di-
manche en est la parfaite illustration.
Voilà des cercueils roulants qui veulent nous !inir,
alors, on fait comment ? On dira encore que la
conjoncture ne permet plus d'acheter des engins
neufs à coup de millions. Alors ou importe et les Ga-
bonais continueront à mourir ou on arrête pour
préserver nos vies. C'est l'équation à résoudre au
plus vite quoi...  

P O L I T I Q U E
C R I M I NAL I T É  :  L E  P D G VE UT  D E S  M E S U R E SRéagissant à la découverte, la veille, du corps décapité d'unejeune femme, le PDG a proposé lundi une batterie de me‐sures allant de la mise en place d'une cellule de crise sur lasécurité au renforcement des services de renseignementset de contre‐ingérence.

FA I T  D IVE R S
E N C O R E  U N  M O RT  S U R  LA  VO I E - E X P R E S S  !Deux jours seulement après un drame qui s'est soldé par lamort de quatre personnes (peut‐être davantage), un nouvelaccident sur la Voie‐Express, à hauteur des Belles‐Peintures,a coûté la vie hier à un passager d'un taxi‐bus.

P O L I T I Q U E
Nominations dans l'enseignement confessionnel

S O C IÉTÉ
Le dépotoir de derrière l'Assemblée

FA I T  D IVE R S
Faux policiers 

P O I S S O N ,  V IAN D E  :  AG I R  S U R  L E S  P R I XNouveau ministre d'Etat encharge de la Pêche et de l'Ele‐vage, Gabriel Tchango a indi‐qué avoir reçu pourinstructions de la part du chefde l'Etat la réduction du prixdu kilogramme de poisson etde viande. Et, au‐delà, la re‐lance de deux secteurs encrise.

Les amas de terre et les étendues végétales du début ont laissé la place à un espace
viable. Résultat : la Zone économique à régime privilégié (Zerp) de Nkok compte au-
jourd'hui 24 entreprises dont 8 ont effectivement démarré leurs activités, encouragées
par des conditions d'installation favorables (guichet unique, avantages fiscalo-doua-
niers, abondance des matières premières et fourniture complète en eau et en électri-
cité). De quoi croire à la réussite du pari consistant à faire de cette zone le fer de lance
du Gabon industriel.

AF FA I R E  MAB IALA  :  L ' E X P E CTAT IVEAnnoncée pour hier, l'auditionde Serge Maurice Mabiala parun juge d'instruction a été re‐portée sine die. Ses proches nes'en sont pas moins fait enten‐dre, dénonçant notammentune “instrumentalisation de la
justice à des !ins politiciennes”.
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NKOK A BI EN CHANGÉ
Zone économique à régime privilégié (Zerp)
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